SEM Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo

Président de la République 

Secrétariat du Cabinet du Chef de l’État

Palais de la Nation, Avenue roi Baudouin 
Kinshasa – Gombe, BP 201 Kin 1

République démocratique du Congo (RDC)
Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant l’impunité dont continue de bénéficier les responsables de violations graves des droits humains commises entre 1993 et 2003 sur le territoire congolais.

Il y a dix ans, le 1er octobre 2010, le Haut-commissariat aux droits de l’homme des Nations unies rendait public le « Rapport Mapping », un inventaire de 617 incidents violents commis en RDC durant cette période. Cette publication avait alors fait naitre au sein de la société civile l’espoir de procédures judiciaires contre les bourreaux de cette période tourmentée. Dix années après, les victimes attendent encore que les responsables de ces exactions soient jugés.

Votre arrivée au pouvoir en janvier 2019 marque un tournant dans le pays. Avec la fin du long règne de près de vingt-cinq ans de Laurent-Désiré Kabila puis de son fils, Joseph Kabila, l’espoir d’engager le pays dans une nouvelle voie plus respectueuse des droits humains renaît au sein de l’opinion publique congolaise.

Il est aujourd’hui temps pour vous et votre gouvernement d'engager une action nationale d’envergure, Comme vous vous y étiez engagé, en concertation avec la société civile, pour rompre avec l’impunité passée et engager la RDC dans une paix durable basée sur la justice et le respect des droits humains. Cela ne pourra pas se faire sans le « Rapport Mapping » dont les recommandations doivent être mises en œuvre particulièrement en ce qui concerne la mise en place de mécanismes de justice transitionnelle. 

Il est temps que les responsables politiques et militaires des crimes les plus graves commis en RDC entre 1993 et 2003 répondent de leurs actes devant la justice et que les victimes obtiennent enfin réparation. 
Je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.

Copie : 
Monsieur Ileka Atoki, Ambassadeur de la RDC
32 Cours Albert 1er, 75008 Paris 

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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